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Re´sume´. De´but 2010, les organismes internatio-
naux ont promu l’e´limination de la transmission
du VIH de la me`re a` l’enfant (ETME) d’ici 2015, en
proposant une nouvelle strate´gie pre´ventive
base´e sur l’utilisation extensive des antire´trovi-
raux. Pour un pays d’e´pide´mie concentre´e
comme le Se´ne´gal, ou` seulement 7 a` 15 % des
enfants expose´s au VIH ont be´ne´ficie´ de
l’ensemble des mesures du programme de pre´-
vention de la transmission me`re-enfant (PTME),
l’objectif paraıˆt ambitieux. L’efficacite´ pharmaco-
logique des antire´troviraux ne sera pas suffisante
si l’expe´rience des acteurs de terrain concernant
les aspects sociaux et l’acceptabilite´ du pro-
gramme pour les femmes ne sont pas conside´-
re´es. Cet article a pour objectif de pre´ciser ces
enjeux sociaux sur la base de deux e´tudes
re´alise´es dans la re´gion de Dakar (une e´tude
exploratoire sur les effets des nouvelles strate´gies
de PTME et une e´tude sur l’expe´rience des
patients sous traitement antire´troviral depuis dix
ans). Les re´sultats mettent en e´vidence les
principaux enjeux : (1) au stade de l’acce`s au
programme et au test, la PTME communautaire a
montre´ ses limites ; cela montre l’importance des
strate´gies de sensibilisation et de pre´vention chez
les femmes ; (2) concernant la re´tention, l’attitude
des soignants est au premier plan, ainsi que le
roˆle des me´diatrices, alors que l’inte´gration du
VIH dans les services de sante´ de la reproduction
n’est pas acquise ; (3) concernant l’adhe´sion, les
antire´troviraux font l’objet de perceptions ambi-
valentes ; (4) concernant la dimension familiale
de la pre´vention, les acquis sont limite´s par
l’organisation des services. Ces re´sultats sont
innovants, car l’essentiel des publications sur le
sujet portent sur l’Afrique australe et de l’Est.
Mots cle´s : VIH, Afrique de l’Ouest, Se´ne´gal, PTME,
ETME, aspects sociaux, sante´ publique, anthropo-
logie, pe´diatrie.
Abstract. In 2010, international agencies began to
promote the elimination of mother-to-child HIV
transmission (EMTCT) in 2015 by proposing a new
preventive strategy based on the extensive use of
antiretrovirals. For a country like Senegal where the
epidemic is considered to be concentrated, since
prevalence is beyond 1%, andwhere the prevention
program was fully applied to only 7 to 15% of
children exposed to HIV, the objective is ambitious.
The pharmacological efficacy of antiretrovirals will
not be sufficient if the experience of actors in the
field about the social aspects and the acceptability
of the program to women are not considered. The
aim of this article is to describe the social issues on
the basis of two studies conducted in the region of
Dakar (an exploratory study of the effects of the
new prevention strategies and a study of the
experience of patients receiving antiretroviral
treatment for 10 years). The results reveal the main
issues: community prevention showed its limits at
the stage of access to the program and test, which
suggests the importance of strategies to promote
awareness and prevention that are focused on
women; retention depends highly on the attitudes
of health workers and on the role of peer
counselors, but the integration of HIV testing and
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established; ambivalent perceptions of antiretrovirals
complicate adherence; and finally, the organization of
health services hinders a family approach of prevention.
These results are innovative, since most publications on this
topic concern southern and east Africa.
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e´but 2010, les organismes internationaux rassemble´s par
Onusida ont promu l’e´limination de la transmission du
VIH de la me`re a` l’enfant (ETME) d’ici 2015 [1]. Ce nouvel
objectif mettait en cohe´rence ceux fixe´s par l’Assemble´e des
Nations unies pour le VIH de 2011 et les Objectifs du mille´naire
pour le de´veloppement de´finis en 2000. L’objectif global est
particulie`rement ambitieux : alors qu’en 2009, 370 000 enfants
avaient e´te´ nouvellement infecte´s dans le monde et que le
nombre de femmes enceintes de´ce´de´es a` cause du VIH e´tait
estime´ entre 42 000 et 60 000, en de´pit de l’existence de
programmes de PTME, e´taient attendues, en moins de cinq ans,
une re´duction de 90 % du nombre des nouvelles infections chez
les enfants, et une diminution de 50 % des de´ce`s maternels lie´s
au sida [2].
Pour atteindre ce but, la vision strate´gique de l’OMS
conside`re qu’il faut renforcer de manie`re drastique les
interventions sur quatre « fronts » :
– la pre´vention primaire de l’infection a` VIH chez les femmes
de 15 a` 49 ans,
– la pre´vention des grossesses non de´sire´es chez les femmes
vivant avec le VIH,
– la re´duction de la transmission du VIH de la me`re a` l’enfant,
– la dispensation d’une the´rapie antire´trovirale aux femmes
enceintes en ayant besoin pour leur propre sante´ [2].
Ces deux derniers « fronts » combinent dans de nouveaux
termes les interventions mene´es dans le syste`me de soins en
matie`re de VIH aupre`s des femmes enceintes. Depuis la mise
au point de la prophylaxie de la transmission me`re-enfant du
VIH par AZT et ne´virapine dans les anne´es quatre-vingt-dix,
les avance´es progressives dans ce domaine en termes
d’efficacite´ ont permis a` l’Organisation mondiale de la sante´
(OMS) de proposer fin 2009 une strate´gie qui devrait re´duire le
taux de transmission a` moins de 5 % [3]. Cette strate´gie repose
sur l’utilisation des antire´troviraux a` titre prophylactique pour
le nourrisson pendant toute la dure´e de la grossesse et la
pe´riode d’allaitement, selon le niveau d’immunode´pression de
la me`re et le choix programmatique du pays suivant deux
options (A et B) [1]. Les femmes devraient ensuite eˆtre traite´es
selon le sche´ma de prise en charge des adultes vivant avec le
VIH. Une nouvelle mise a` jour, parue en avril 2012, invite a`
initier le traitement antire´troviral chez toute femme dont la
se´ropositivite´ au VIH a e´te´ de´piste´e pendant la grossesse,
quel que soit son statut immunitaire, dans le cadre de
« l’option B+ » [4].
L’initiative en faveur de l’ETME est lance´e dans un contexte
international marque´ par l’optimisme, alors que l’efficacite´ des
antire´troviraux, de´sormais propose´s pour une utilisation a` large
e´chelle en pre´vention (Traitement 2.0, strate´gies TasP et PReP),
permet d’envisager la « fin de l’e´pide´mie » [5]. L’extension des
traitements suffira-t-elle pour atteindre les objectifs de´finis pour
l’ETME en 2015, au vu des enjeux sociaux observe´s localement ?
Cet article vise a` re´pondre a` ces questions, en se focalisant sur
les « fronts » 3 et 4 de la strate´gie, a` propos d’un pays de faible
pre´valence du VIH, ayant une longue expe´rience de la PTME et
ayant applique´ les recommandations de 2010.
Mate´riel, me´thode et contexte
d’e´tude
Les donne´es sont issues de deux sources :
– des entretiens avec des acteurs cle´s de la re´gion de Dakar
(professionnels de sante´, acteurs communautaires et associa-
tions de femmes vivant avec le VIH) associe´s a` une recension de
documents, re´alise´s au cours d’une enqueˆte exploratoire sur les
usages du me´dicament dans le cadre de l’ETME1,
– des donne´es comple´mentaires d’entretiens re´alise´s pour une
e´tude sur l’expe´rience des antire´troviraux chez des personnes
sous traitement de longue dure´e a` Dakar, incluant des femmes
ayant eu des enfants2.
Cet article est centre´ sur l’expe´rience des femmes en rapport
avec les me´dicaments et en relation avec les soignants : il ne
traite pas du renforcement des syste`mes de sante´ ni des aspects
biocliniques.
Le Se´ne´gal est un pays de faible pre´valence (0,7 %) a`
e´pide´mie concentre´e, ou` les femmes sont davantage touche´es
par le VIH que les hommes (0,8 vs 0,5 %) [6]. Le programme de
PTME a e´te´ mis en place dans le cadre d’un projet pilote sur
quatre sites entre 2000 et 2004, puis ge´ne´ralise´ et de´centralise´ a`
partir de 2005. Le Se´ne´gal a adopte´ tre`s rapidement les
nouvelles recommandations de l’OMS, imple´mente´es a` partir de
juin 2010. En 2009 :
– environ 30 % des femmes enceintes au niveau national ont
e´te´ de´piste´es pour le VIH (soit 366 830 femmes),
– 917 ont rec¸u les me´dicaments recommande´s par l’OMS (soit
un taux de couverture estime´ entre 20 et 42 %),
– 433 enfants ont rec¸u les antire´troviraux et 339 ont e´te´ teste´s
avant l’aˆge de deux mois (soit un taux de couverture estime´
compris entre 7 et 15 %) [7].
La faiblesse de ces taux de couverture n’est pas spe´cifique du
Se´ne´gal, des taux similaires e´tant enregistre´s dans plusieurs
pays d’Afrique de l’Ouest (Togo, Burkina Faso, Mali, Ghana,
Guine´e. . .), alors que d’autres pays (Coˆte d’Ivoire) ont obtenu
de bien meilleurs re´sultats. Ils mettent en e´vidence les points
faibles du programme en termes d’acce`s et de re´tention, alors
que le rapport entre les taux de pre´valence chez les femmes et
chez les hommes re´ve`le les faiblesses de la pre´vention primaire
1 Projet ANRS 12271 (2012-2014) : « L’enfant prote´ge´ par les antire´troviraux :
analyses ethnographiques compare´es (Se´ne´gal, Burkina Faso, Laos) »,
coordination Desclaux A., Sow K., UMI 233 IRD-universite´ Cheikh-Anta-
Diop de Dakar-universite´ de Ouagadougou-universite´ de Vientiane.
2 Projet ANRS 1215 (2008-2011) : « E´valuation de l’impact bioclinique et
social, individuel et collectif, du traitement ARV chez des patients VIH-1 pris
en charge depuis 10 ans dans le cadre de l’ISAARV », Cohorte ANRS 1215,
coordination Taverne B., Ndoye I., UMI 233 IRD-universite´ Cheikh-Anta-
Diop de Dakar.
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de l’infection a` VIH chez les femmes de 15-49 ans (« front » 1),
avant l’imple´mentation de la nouvelle strate´gie.
Re´sultats
La pre´sentation des re´sultats conside`re quatre aspects : l’acce`s
au programme et au test, le maintien du suivi, l’adhe´sion et
l’observance, et la dimension familiale de la PTME.
L’acce`s au programme de PTME et au test
Les instances nationales du programme ont propose´ plusieurs
strate´gies pour favoriser l’acce`s des femmes au de´pistage en
consultation pre´natale, leur acceptation du test et le maintien du
suivi. En amont des services de sante´ maternelle et infantile, des
actions de sensibilisation et de plaidoyer sont mene´es princi-
palement par les associations, pour divers publics tels que les
autorite´s villageoises, les hommes, et « des leaders religieux, e´lus
locaux, groupements fe´minins, me´dias, artistes, communica-
teurs traditionnels, comite´s de sante´ » [6]. Une expe´rience
originale est celle de l’implication des Badjenou Gokh3, de´finie
comme « un effort de be´ne´volat dans la communaute´ ou` les
femmes aˆge´es mentor[ent] (sic) de jeunes femmes en matie`re de
techniques qui peuvent les aider a` mener une vie plus saine,
pour eux-meˆmes et leurs familles »4. Ces interventions varie´es,
multiples et tre`s diversement mene´es selon les sites par des
organisations plus ou moins spe´cialise´es en sante´ et VIH, sont
cense´es comple´ter la de´centralisation du programme jusqu’aux
postes de sante´.
Dans le cadre des consultations pre´natales, le test doit eˆtre
propose´ aux femmes apre`s la de´livrance d’informations au
cours de causeries e´ducatives, puis d’un conseil individuel,
suivant la strate´gie du « conseil et de´pistage a` l’initiative du
prestataire » et en assurant « confidentialite´, se´curite´, consen-
tement e´claire´ » [6]. Les observations dans les services de soin et
les re´cits des femmes et des soignants permettent trois constats.
– En premier lieu, le conseil n’est pas re´alise´ syste´matiquement
aupre`s des femmes enceintes : dans certains services, le VIH
peut eˆtre e´voque´ avec la majorite´ des femmes mais les
contraintes de temps limitent le conseil qui est essentiellement
pratique´ en post-test uniquement aupre`s des femmes se´ropo-
sitives ; dans d’autres services, le VIH n’est e´voque´ qu’aupre`s de
certaines femmes, selon des crite`res et modalite´s variables et
avec des effets sociaux mal connus [7].
– Le second constat concerne l’e´tonnement des femmes
de´piste´es positives, dont la plupart ne croyaient pas pouvoir
eˆtre infecte´es par le VIH. Leur re´action atteste de l’inefficacite´
des strate´gies d’information et de pre´vention destine´es a` la
population ge´ne´rale. Ainsi, la strate´gie ABC (« abstinence,
fide´lite´ ou capote ») ne prote`ge pas les femmes qui ne peuvent
pas l’appliquer, et les rassure a` tort. Ne s’estimant pas a` risque,
elles accordent peu d’importance au test de de´pistage et ne le
recherchent pas activement en amont de la grossesse ou en
consultation pre´natale, ce qui contribue aux faibles taux de
couverture constate´s.
– La pre´sence d’intervenants communautaires dans les services
de soins, bien que destine´e a` aider les femmes, ne les rassure
pas toujours : des me´diatrices ont rapporte´ qu’elles craignaient
qu’un re´sultat positif soit divulgue´ par les Badjenou Ghor. La
proximite´ sociale qui a pre´side´ au choix des « grands-me`res »
pour sensibiliser les populations s’est re´ve´le´e porter un risque
sous-estime´ de rupture de la confidentialite´.
C’est aussi avec l’objectif d’atteindre les hommes pour qu’ils
puissent soutenir leurs conjointes qu’ont e´te´ de´veloppe´s des
actions ou des messages a` leur intention. Ne´anmoins, ces
messages ont dans certains cas ve´hicule´ une image ine´galitaire
Figure 1. Affiche de l’association E´ducation Sante´ placarde´e au Se´ne´gal de´but 2012.
Figure 1. Poster of the E´ducation Sante´ association placarded in Senegal in early 2012.
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des roˆles sociaux – cela a e´te´ le cas avec l’affiche diffuse´e en
2012 au Se´ne´gal (figure 1). Cette affiche a fait l’objet de critiques
publiques de la part de nombreuses associations, ce qui n’a pas
empeˆche´ sa diffusion.
Le maintien du suivi
Les recommandations nationales en matie`re de PTME mettent
en avant l’importance du suivi et de l’aide a` l’observance [6]. Les
situations rapporte´es sont tre`s diffe´rentes pour les femmes qui
viennent de de´couvrir leur infection par le VIH et pour celles, de
plus en plus nombreuses, qui en e´taient de´ja` informe´es avant
leur grossesse – par exemple celles qui avaient appris leur statut
au cours d’une grossesse pre´ce´dente, « sous PTME ». Les
premie`res doivent acque´rir rapidement beaucoup de connais-
sances a` propos du VIH, du traitement et du syste`me de soins,
s’adapter sur le plan psychologique a` l’information de leur
situation, et mener le « travail domestique » de gestion de
l’information concernant leur statut VIH, le diagnostic et la
pre´vention pour leur partenaire et leurs enfants. Les secondes
ont de´ja` certaines connaissances, ont ge´re´ le « partage du statut »
dans le foyer, ont l’expe´rience du syste`me et e´tabli des relations
– notamment avec les associations, avec des personnes
ressources vivant avec le VIH ou des soignants –, ce qui leur
permet d’anticiper ou de surmonter les obstacles ; elles ont aussi
dans la majorite´ des cas eu un enfant non infecte´, ce qui les rend
confiantes. Les soignants tentent de prendre en compte la
diversite´ de situations des femmes, que les normes nationales et
internationales pour la PTME ne conside`rent pas ; ce sont les
me´diatrices qui portent l’essentiel du travail d’adaptation a` la
diversite´ des situations.
L’accouchement apparaıˆt comme un moment tre`s risque´, ou`
les femmes de´crivent des attitudes d’ostracisme de la part de
professionnels de sante´ peu forme´s sur le VIH5, qui s’ajoutent a`
une forme de violence ordinaire pre´sente dans certains services
hors du contexte du VIH [8]. En dehors de quelques structures
perc¸ues comme « spe´cialistes du sida », les femmes font l’objet
de discours moraux plus ou moins explicites des soignants
qu’elles perc¸oivent comme offensants [9]. Ces e´preuves
semblent expliquer certaines interruptions du suivi par des
femmes qui ne reviennent pas en consultation postnatale.
Dans les services qui assurent des consultations pre´- et
postnatales, la` ou` les associations d’appui aux personnes vivant
avec le VIH sont pre´sentes, des me´diatrices de sante´ jouent le
roˆle de guides pour les femmes de´piste´es positives, assurent
leur information, le conseil et leur suivi, en les accompagnant
notamment aupre`s des soignants de services qu’elles doivent
consulter, en organisant des groupes de parole ou en faisant la
recherche de perdus de vue. Ces activite´s codifie´es dans le
programme PTME [6] ne sont pas re´alise´es sur tous les sites et
sont difficilement mene´es de manie`re permanente, du fait des
changements de strate´gie de bailleurs qui n’ont pas finance´ ce
domaine en continu, de l’absence de statut officiel des
me´diateurs, qui les empeˆche d’eˆtre reconnus, et de l’interrup-
tion de´but 2012 du financement des activite´s des me´diateurs par
le Fonds mondial. Aussi, alors que les te´moignages de femmes
et de me´decins mettent en lumie`re l’importance du roˆle de ces
me´diatrices, qui ont la connaissance du syste`me de soins,
l’expe´rience du rapport avec les soignants, et les capacite´s de
persuasion et d’empathie que leur donne le fait d’avoir souvent
elles-meˆmes de´couvert leur statut VIH+ dans le contexte de la
PTME, leur situation est tre`s pre´caire au moment du passage du
programme de PTME a` l’ETME.
De plus, en prote´geant l’allaitement par les antire´troviraux,
les recommandations de 2010 ont allonge´ la dure´e de
l’intervention en PTME pour atteindre dix-huit mois (six mois
pendant la grossesse et douze mois d’allaitement), ce qui a
augmente´ la dure´e de l’incertitude concernant le statut VIH de
l’enfant, compte tenu de la persistance d’un risque re´siduel qui
e´tait annule´ par l’utilisation du lait artificiel. Les femmes sont
sensibles a` l’angoisse de la transmission du VIH en allaitant,
meˆme si le niveau de risque est minime, et l’importance du roˆle
des me´diatrices pour les accompagner sur le plan psycholo-
gique s’en trouve accrue. Enfin, le diagnostic pre´coce a` six
semaines qui permettait avant 2010 de rassurer les me`res dont
l’enfant n’avait pas e´te´ contamine´ pendant la grossesse et
l’accouchement et ne le serait pas sous allaitement artificiel, n’a
plus de´sormais qu’une valeur provisoire, ce qui le rend difficile
a` annoncer pour les me´decins ; les me´diatrices re´pondent aussi
a` ces pre´occupations.
En outre, le roˆle d’entretien du lien social que jouent les
me´diatrices aupre`s des femmes sera essentiel pour appliquer les
dispositions d’avril 2012 de mise sous antire´troviraux « rapide et
a` vie », qui impliquent une re´fe´rence efficace entre service de
sante´ maternelle et infantile et service de suivi des adultes vivant
avec le VIH, alors que les enfants sont toujours suivis dans les
consultations de sante´ maternelle et infantile jusqu’au moment
de l’annonce du diagnostic de´finitif pour l’enfant, a` 14 mois. En
dehors des sites qui, graˆce a` un mode d’organisation particulier
ou a` des projets faisant l’objet d’appuis exte´rieurs, assurent une
prise en charge inte´gre´e des familles, ce sont actuellement les
me´diatrices qui peuvent orienter la femme dans les services
qu’elle doit fre´quenter pour ses soins et dans ceux qui assurent
le suivi de l’enfant. Les me´diatrices jouent donc un roˆle essentiel
de « mise en cohe´rence » des actes me´dicaux, au moins aux
yeux des femmes, et permettent le continuum de soins.
L’adhe´sion et l’observance
Avec les nouvelles recommandations, les femmes doivent
prendre des antire´troviraux plus toˆt pendant la grossesse, pour
une dure´e plus longue, et dans des situations diverses. Les
entretiens re´alise´s aupre`s de femmes re´ve`lent leurs perceptions
favorables : l’exemple d’enfants de leaders associatifs vivant
avec le VIH ne´s au de´but des anne´es deux mille et indemnes, a
pour elles eu une valeur de´monstrative de l’efficacite´ de la
PTME et des traitements [7].
Cependant, des donne´es recueillies en 2011 montrent que,
dans le cadre de traitements au long cours, les personnes
expriment de plus en plus des inquie´tudes concernant les effets
secondaires des traitements antire´troviraux et le risque de
re´sistances, re´gulie`rement e´voque´es au cours des sessions de
counseling et d’information [7]. Simultane´ment, les entretiens
approfondis ont montre´ quemalgre´ leur fre´quentation re´gulie`re
3 Litte´ralement « grands-me`res » en wolof.
4 USAID, Initiative Badie´nou-Gokh, un programme mene´ par le gouverne-
ment pour promouvoir la sante´ des me`res, enfants et nouveau-ne´s,
15 septembre 2010, http://senegal.usaid.gov/fr/node/447
5 Enqueˆte « Index de stigmatisation » au Se´ne´gal, GNP+, RNP+, CRCF.
Dakar, 2012, rapport a` paraıˆtre.
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des services de soins pendant plusieurs anne´es, des personnes
pouvaient avoir des repre´sentations des interactions entre le
me´dicament, le corps et le virus, tre`s e´loigne´es des conceptions
scientifiques. Par exemple, la plupart d’entre elles partagent la
crainte que le corps devienne re´sistant aux antire´troviraux si le
traitement est pris longtemps. Enfin, les discours me´dicaux
concernant l’efficacite´ des antire´troviraux (« qui soignent mais
ne gue´rissent pas ») peuvent paraıˆtre peu convaincants ou
confus lorsqu’ils sont rec¸us en paralle`le a` des propos tre`s
affirmatifs sur l’efficacite´ d’autres traitements, relaye´s notam-
ment par les familles, comme par exemple celui du pre´sident de
la Gambie, limitrophe du Se´ne´gal, qui pre´tend gue´rir le sida6.
Les recommandations de l’OMS de 2010 ont modifie´ la
strate´gie pre´ventive de la transmission du VIH par l’allaitement :
au Se´ne´gal, les instances nationales ont opte´ pour l’allaitement
exclusif « prote´ge´ » (par les antire´troviraux), dans l’objectif de
normaliser la prise en charge des femmes, d’en re´duire le couˆt,
et de leur e´viter le risque de stigmatisation associe´ a`
l’alimentation artificielle. Jusqu’alors, le programme fournissait
le lait artificiel ; l’interruption de l’approvisionnement des
services et des me`res a suscite´ des re´actions de protestation tre`s
vives de la part des e´quipes soignantes et des associations
d’appui aux personnes vivant avec le VIH qui e´taient parvenues
a` assurer une alimentation artificielle sans proble`me infectieux
ou nutritionnel majeur, meˆme dans des conditions sociales et
sanitaires relativement pre´caires. La suppression de la fourni-
ture du lait semble avoir renvoye´ le gain en efficacite´ des
re´gimes the´rapeutiques au second plan dans les perceptions des
associations, surtout pre´occupe´es par l’allaitement : en
2010 elles ont manifeste´ sous diverses formes leur opposition
aux nouvelles recommandations dans leur ensemble, conside´-
re´es comme une re´gression [10]. L’image de puissance des
antire´troviraux fut alors inope´rante.
D’autre part, les personnes sous antire´troviraux ont aussi
recours a` des traitements alternatifs, dont les professionnels de
sante´ sont rarement informe´s. Certains traitements, comme les
de´rive´s de l’Aloe vera (un colloı¨de), peuvent re´duire l’absorp-
tion des antire´troviraux ; d’autres pourraient eˆtre susceptibles
d’interactions mal connues, dans un contexte d’augmentation
de la consommation globale de me´dicaments issus des secteurs
formel et informel. Les antire´troviraux peuvent aussi changer de
forme, de couleur et de taille, propres a` chaque forme
commerciale, alors que le traitement prescrit n’a pas e´te´
modifie´, du fait des modes d’approvisionnement par les
marche´s publics, ce qui ne rassure pas les usagers [7].
La perception de l’efficacite´ pre´ventive des antire´troviraux
de´pend aussi du contexte social de leur utilisation. Rapidement
apre`s la publication en 2008 de la « De´claration suisse »7, cette
information a circule´ parmi les membres des associations.
Heureux de pouvoir se de´gager de la contrainte du pre´servatif,
ils en ont e´te´ le plus souvent de´courage´s par les soignants qui
maintiennent une attitude de prudence et continuent a`
recommander la protection me´canique. Les entretiens portant
sur la sexualite´ montrent que les attitudes des personnes a`
l’e´gard de la ne´cessite´ d’utiliser le pre´servatif sous traitement
antire´troviral sont tre`s variables [7]. Par ailleurs, la possibilite´ de
« prote´ger l’allaitement » par les antire´troviraux n’a pas suffi a`
rassurer les femmes ou les couples qui avaient de´ja` eu un enfant
alimente´ au lait artificiel ; les associations ainsi que certains
parents tentent toujours en 2012 d’obtenir du lait artificiel pour
assurer l’e´viction du risque. Les soignants – dans le cas de la
transmission sexuelle – et les intervenants associatifs – dans le
cas de la transmission par l’allaitement – montrent ainsi qu’ils ne
perc¸oivent pas l’efficacite´ des antire´troviraux comme suffisante,
du moins dans le contexte d’utilisation du Se´ne´gal. Les effets de
ces interpre´tations du risque sur l’adhe´sion des usagers sont peu
connus.
La dimension familiale de la PTME/ETME
Jusqu’a` pre´sent, l’implication des pe`res dans la PTME, souhaite´e
par les acteurs sanitaires, repose sur le partage par la femme de
son statut se´rologique avec son conjoint. Les e´tudes et
l’expe´rience des acteurs montrent que les femmes ont des
difficulte´s a` annoncer leur statut a` leur conjoint, surtout pendant
la grossesse, meˆme si l’acce`s a` un traitement que permet
de´sormais le diagnostic rend le partage moins difficile qu’au
de´but des anne´es deux mille. De plus, dans les foyers
polygames, les femmes craignent la divulgation consciente
ou involontaire de leur statut a` des coe´pouses susceptibles
d’attitudes hostiles a` leur e´gard [7]. L’e´tude mene´e a` Dakar sur
les moments et les modalite´s du partage du statut se´rologique
parmi les personnes sous traitement antire´troviral depuis dix
ans montre qu’environ une sur deux (quel que soit le sexe) a
annonce´ son statut au partenaire au cours de la premie`re
anne´e ; d’autres personnes annoncent plus tardivement (un peu
moins fre´quemment chez les femmes que chez les hommes),
mais environ le tiers des personnes n’ont pas annonce´ leur statut
a` leur conjoint(e) au bout de dix ans (les femmes sont un peu
plus nombreuses que les hommes dans ce cas) [7].
Outre la crainte d’eˆtre rejete´es par leur conjoint, anticipant
souvent a` tort une re´action de´favorable [11], des aspects
psychologiques sont en jeu : des femmes qui viennent de
de´couvrir qu’elles ont e´te´ contamine´es, dans la majorite´ des cas
par ce conjoint qu’elles doivent informer, et qui ont le sentiment
d’avoir e´te´ la victime d’une personne en qui elles n’ont plus
confiance, ne sont pas en position de « partager » [9]. Ces
dimensions psychologiques de l’annonce du statut VIH peuvent
rarement eˆtre conside´re´es par les soignants, qui n’en ont pas le
temps ou conside`rent que cela ne rele`ve pas de leur roˆle, et qui
sont souvent directifs a` propos du partage avec le conjoint,
surtout depuis la « loi VIH » promulgue´e en 20108. Elles sont
souvent aborde´es par les me´diatrices et discute´es dans les
groupes d’auto-support des associations.
Les e´quipes soignantes et les acteurs associatifs rapportent
cependant que des pe`res ou futurs pe`res s’investissent avec
beaucoup d’attention dans l’appui a` leur e´pouse, notamment
parce que la naissance de leur enfant aurait pour eux un effet
6 President Jammeh discharges 41 HIV/AIDS treated patients. Daily
Observer forward from the Gambia. Monday July 12, 2010. http://
observer.gm/africa/gambia/article/president-jammeh-discharges-41-
hivaids-treated-patients
7 Cet avis publie´ dans le Bulletin de l’ordre suisse des me´decins en
2008 stipule que chez une personne sous antire´troviraux dont la charge
virale est inde´tectable, en l’absence d’infection sexuellement transmissible,
le risque de transmission par voie sexuelle est quasi nul.
8 La Loi n˚ 2010-03, relative au VIH et au sida, du 9 avril 2010, de´finit les
conditions de l’obligation d’annonce du statut VIH au partenaire.
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d’« effacement du stigmate ». D’autres peuvent cependant vivre
des relations conflictuelles avec leur e´pouse, dont ils ne
partagent pas le de´sir d’enfant [7] : un mode`le unique ne peut
eˆtre impose´ a` tous les couples. L’application des mesures
propose´es au niveau national pour impliquer les hommes, telles
que « la re´duction tarifaire pour les femmes accompagne´es de
leur partenaire, la gratuite´ du test pour la syphilis et du bilan
pre´natal, ou de la moustiquaire impre´gne´e » [6] n’a pas encore
e´te´ analyse´e.
L’implication des hommes, qui ne peut eˆtre optimale si elle
repose entie`rement sur les femmes dans l’obligation de partager
leur statut VIH dans un moment de vulne´rabilite´, bute sur
l’incapacite´ des institutions sanitaires a` traiter l’unite´ familiale.
Des projets porte´s par des associations ont cependant permis
d’expe´rimenter la prise en charge au niveau des familles, qui
devraient eˆtre documente´s.
Discussion
Les re´sultats de cette analyse mettent en lumie`re les principaux
enjeux sociaux qui conditionneront le succe`s de l’ETME.
En matie`re d’acce`s au de´pistage VIH, la de´centralisation du
programme et les interventions de PTME communautaire ont
permis d’atteindre davantage de femmes [12] ; elles n’ont
ne´anmoins pas e´te´ suffisamment efficaces, ce qui est en partie
duˆ a` des facteurs relatifs au syste`me de soins9. L’acceptabilite´
et l’importance du de´pistage sont affaiblies par les messages
pre´ventifs de type ABC (« abstinence, fide´lite´ ou capote ») qui
ame`nent les femmes a` se croire, a` tort, prote´ge´es. L’implica-
tion communautaire s’est re´ve´le´e a` double tranchant, et
susceptible d’exposer les femmes a` des abus selon des
tendances de la socie´te´ ou des usages sociaux propres aux
e´metteurs des messages, pouvant parfois renforcer la
domination masculine ou l’emprise de discours moraux aux
de´pens des femmes. Ces observations conduisent a` s’inter-
roger sur les pratiques de sensibilisation au VIH dans la
population et leur contenu informatif et moral ; des strate´gies
qui favorisent la transmission d’expe´riences par des femmes
vivant avec le VIH comme dans le projet Mothers2mothers en
Afrique du Sud ne comportent pas ce risque [13]. Concernant
la pratique du conseil pre´- et post-test, l’indispensable
attention aux dimensions psychologiques de´borde la dis-
ponibilite´ des sages-femmes en consultation pre´natale et
souligne l’importance des me´diatrices et du lien avec les
associations d’auto-support.
En matie`re de maintien du suivi des femmes dans le
programme, l’accouchement semble un moment particulie`-
rement redoute´ tant par les femmes que les sages-femmes, a`
l’origine d’interruptions du suivi. Ceci atteste de la difficulte´
de l’inte´gration de la lutte contre le VIH dans les services de
sante´ ge´ne´ralistes dans un pays ou` la majorite´ de la
population conside`re toujours que les personnes infecte´es
par le VIH sont responsables de leur atteinte et craignent
d’eˆtre en contact physique avec elles, et ou` les professionnels
de sante´ peu forme´s partagent ces repre´sentations [14]. Le
roˆle des me´diatrices est mentionne´ par les soignants et par les
personnes sous antire´troviraux comme e´tant essentiel, pour
rendre les services acceptables pour les femmes vivant avec
le VIH (PLWA-friendly) et fournir une aide psychosociale a`
des moments cle´s (comme le moment de l’annonce du
diagnostic pre´coce pour l’enfant – qui devient un diagnostic
provisoire – ou celui de la sortie du programme de PTME).
Leur intervention sera encore plus importante avec le passage
a` l’ETME, notamment au moment de la re´fe´rence entre
services, dans un tableau de relations complexes, compre-
nant de nombreux intervenants, alors que la dure´e du suivi
en PTME est prolonge´e. Son importance est renforce´e alors
que les aides (alimentaire, pour le paiement ordonnances,
des transports ou des frais de scolarite´ des enfants) qui
attiraient les femmes vers les associations et permettaient le
maintien d’une relation a` dimension psychosociale comme
support pour le lien avec les services de suivi me´dical, sont
presque re´duites a` ze´ro en 2012. La reconnaissance
institutionnelle de cette activite´ semi-professionnelle, quel
que soit le terme employe´ (conseillers, pairs e´ducateurs ou
me´diateurs), est en cours de discussion sur le plan
international [7] pour permettre la pe´rennisation de ces
interventions ; elle devrait l’eˆtre e´galement au niveau national
pour le programme ETME.
En matie`re d’adhe´sion et d’observance, les entretiens
montrent combien les perceptions des antire´troviraux peuvent
eˆtre ambivalentes. Elles refle`tent les expe´riences personnelles
et les discours en circulation ; elles portent aussi la marque de
l’histoire du programme de PTME et des re´actions collectives
que ses e´volutions ont suscite´es. Si les antire´troviraux sont
perc¸us a priori par les femmes comme des me´dicaments tre`s
efficaces, ce qui favorise l’adhe´sion, le tableau sur le terrain
s’est complexifie´ au cours des dernie`res anne´es. Dans un
contexte d’e´mergence de discours sur les effets secondaires et
le risque de re´sistance virale que perc¸oivent les patients sous
traitement au long cours, en paralle`le a` des discours favorables
aux traitements alternatifs, les antire´troviraux semblent eˆtre
sortis de la pe´riode d’exceptionnalite´ ou d’« e´tat de graˆce » des
anne´es deux mille. De plus ils se banalisent, et peuvent eˆtre
consomme´s parmi d’autres me´dicaments utilise´s en auto-
me´dication, faire l’objet de repre´sentations varie´es concernant
leurs effets corporels, ou de confusions et de difficulte´s de
manipulation lie´es aux formes commerciales. Enfin, l’efficacite´
pre´ventive des antire´troviraux est perc¸ue diffe´remment selon
le contexte : en 2010, les acteurs associatifs la conside´raient
comme insuffisante en matie`re d’allaitement, et des me`res
continuent a` utiliser du lait artificiel a` l’heure de l’allaitement
prote´ge´ ; en 2012, les informations sur l’efficacite´ enmatie`re de
transmission sexuelle de´crite par les professionnels de sante´
sont, aux yeux des acteurs associatifs, contradictoires ou
impre´cises.
En ce qui concerne la dimension familiale, le mode
d’organisation du programme PTME ne lui est pas favorable,
car la responsabilite´ en incombe moralement aux femmes, qui
n’ont pour cela qu’un soutien tre`s limite´ de la part du syste`me de
soins. De plus, cette charge est importante en termes de temps
et de ressources lorsque le de´pistage et le traitement des
membres de la famille sont assure´s par des services diffe´rents,
aux modes de fonctionnement et aux calendriers distincts. Si
des me´decins parviennent individuellement a` articuler le suivi
de plusieurs membres d’une famille, ce sont surtout les
9 Ces facteurs ont e´te´ explore´s dans une e´tude mene´e par le ministe`re de la
Sante´ dont le rapport est a` paraıˆtre.
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intervenants communautaires, susceptibles de « naviguer »
entre services, et les projets d’appui psychosocial conc¸us de
manie`re globale, qui re´pondent aux besoins de prise en charge
familiale.
Les patients ne rapportent pas toujours une image de
cohe´rence des discours sur les antire´troviraux tenus par les
professionnels de plusieurs services : au fur et a` mesure de la
de´centralisation, le nombre des intervenants est plus important,
et leurs niveaux de formation et de connaissances sont varie´s.
Ceci s’explique notamment par la rapidite´ d’e´volution des
recommandations internationales en matie`re de PTME, alors
que l’imple´mentation des nouvelles strate´gies ne´cessite un
certain de´lai pour leur diffusion dans l’ensemble des services, en
cohe´rence avec la mise en place des moyens ne´cessaires. Les
effets des changements de strate´gie sont encore trop peu
analyse´s, et les observations concernant les couples qui ont eu
un enfant avant 2010 puis un autre enfant depuis cette date
montrent que la gestion des transitions ne´cessite des mesures
particulie`res a` l’intention des me`res confronte´es a` plusieurs
strate´gies successives [15].
Conclusion
Les recommandations issues de la Confe´rence internationale
« E´liminons la transmission du VIH de la me`re a` l’enfant », qui a
eu lieu a` Paris les 16 et 17 novembre 2011, comme le Plan
mondial pour l’e´limination de la transmission me`re-enfant du
VIH, portent essentiellement sur le syste`me de soins et
n’abordent pas l’acceptabilite´ des interventions pour les
femmes, ni les enjeux sociaux qui entourent l’utilisation des
antire´troviraux [2]. Les observations rapporte´es ici montrent
l’importance des dimensions sociales, que l’efficacite´ du
me´dicament antire´troviral ne permet pas de « court-circuiter ».
Certains enjeux sociaux sont particulie`rement mis en
lumie`re au Se´ne´gal. Ils concernent :
– les perceptions de l’efficacite´ des antire´troviraux dans un
pays ou` les discours sur leur capacite´ a` « prote´ger » l’allaitement
ont e´te´ contradictoires (entre acteurs ou a` diffe´rentes pe´riodes)
ou perc¸us comme tels,
– l’importance de la gestion de la transition lors d’un
changement de strate´gie, qui peut ne´cessiter des mesures
particulie`res pour un sous-groupe comme celui des femmes
ayant de´ja` eu un enfant sous la strate´gie pre´ce´dente,
– la ne´cessite´ de prendre en compte les avis des acteurs
associatifs pour que les informations diffuse´es aupre`s des
femmes soient cohe´rentes.
D’autres enjeux de´crits au Se´ne´gal sont partage´s par divers
pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale, et ont e´te´
discute´s lors de la Confe´rence internationale de Paris [13]. Si les
nouvelles recommandations pre´sentent des avantages en
matie`re d’efficacite´, d’e´thique et de simplification des pro-
tocoles et re´gimes the´rapeutiques, elles soule`vent de nouvelles
questions ou reconduisent, voire amplifient, des questions non
re´solues ante´rieurement, au-dela` de l’indispensable renforce-
ment des syste`mes de sante´. Ces questions concernent
notamment :
– la communication et l’information qui devrait eˆtre de´livre´e
aux femmes sur les antire´troviraux,
– la formation et les attitudes et dispositions morales des
soignants vis-a`-vis des personnes vivant avec le VIH,
– l’organisation des re´fe´rences entre services et la mise en
cohe´rence du suivi de l’enfant et celui de sa me`re, de son pe`re et
de sa famille,
– le roˆle des me´diatrices et leur reconnaissance,
– les modalite´s de gestion de la transition de la PTME a` l’ETME,
– la prise en compte de la diversite´ croissante des situations des
femmes,
– les effets sur le maintien du suivi de la diminution des aides et
interventions spe´cifiques en matie`re de VIH.
Ces aspects ne sont que partiellement partage´s par les pays
d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe, ou` les taux de pre´valence
e´leve´s ont impose´ une mobilisation des professionnels de sante´
et des communaute´s, permettant des avance´es multiformes en
termes d’interventions communautaires, avec des re´sultats
largement supe´rieurs en termes d’efficacite´ a` ceux obtenus
en Afrique de l’Ouest [16].
Prendre en compte ces dimensions permettra de cre´er
l’environnement social ne´cessaire a` l’obtention de l’efficacite´
optimale des antire´troviraux. Cela ne signifie pas que l’objectif
fixe´ par les Nations unies sera atteint en 2015 au Se´ne´gal, au
moment ou` les re´ductions budge´taires au niveau international
limitent les ressources ne´cessaires. Cette situation invite a`
mettre en exergue des re´alisations locales observe´es au
Se´ne´gal (en matie`re d’efficacite´ globale graˆce a` la prise en
charge familiale, au suivi communautaire ou a` l’alimentation
artificielle), vis-a`-vis desquelles les recommandations inter-
nationales et leur mode d’organisation vertical ont pu
introduire une re´gression – au moins sectorielle. L’attention
tre`s limite´e consacre´e dans le processus de de´finition des
politiques internationales aux dimensions locales, a` la voix
des acteurs de terrain et aux e´tudes en sciences sociales qui
rendent compte des conditions structurelles de l’application
des programmes, conduit a` craindre que l’objectif avance´ pour
2015 de manie`re uniforme pour l’ensemble des pays africains
aux situations extreˆmement diverses soit perc¸u comme
« perdu d’avance ».
Conflits d’inte´reˆts : aucun.
Re´fe´rences
1. WHO. PMTCT strategic vision 2010-2015 [Internet]. WHO. 2010 [cite´
2011 de´c 23];Available from : http://www.who.int/hiv/pub/mtct/strategic_-
vision/en/index.html.
2. Onusida. Plan mondial pour e´liminer les nouvelles infections a` VIH chez
les enfants a` l’horizon 2015. 2011.
3. WHO. Rapid advice : use of antiretroviral drugs for treating pregnant
women and preventing HIV infection in infants [Internet]. WHO. 2009 [cite´
2011 de´c 23];Available from : http://www.who.int/hiv/pub/mtct/advice/
en/index.html.
4. WHO. Use of antiretroviral drugs for treating pregnant women and
preventing HIV infection in infants [Internet]. WHO. 2012 [cite´ 2012 juill 17];
Available from : http://www.who.int/hiv/pub/mtct/programmatic_
update2012/en/index.html.
5. WHO. Antiretroviral treatment as prevention (TASP) of HIV and TB.
Programmatic update [Internet]. WHO. 2012 [cite´ 2012 juill 18]; Available
from : http://www.who.int/hiv/pub/mtct/programmatic_update_tasp/en/
index.html.
6. ANSD, ISF International. Senegal, 2010-11 Demographic and Health
Survey and Multiple Indicator Cluster Survey. Key findings. 2012;.
7. Unaids. Global HIV/AIDS Response - Progress Report 2011. 2011;.
8. Ministe`re de la Sante´ et de la Pre´vention me´dicale. Directives
nationales sur la pre´vention de la transmission me`re enfant du VIH au
Se´ne´gal. 2010;.
244 Me´decine et Sante´ Tropicales, Vol. 22, N8 3 - juillet-aouˆt-septembre 2012
A. DESCLAUX, ET AL.
9. Taverne B, Desclaux A, Sow PS, Delaporte E, Ndoye I. E´valuation de
l’impact bio-clinique et social, individuel et collectif, du traitement ARV chez
des patients VIH-1 pris en charge depuis 10 ans dans le cadre de l’ISAARV
-Cohorte ANRS 1215 [Internet]. 2012; Available from : http://hal.ird.fr/ird-
00718213.
10. Jaffre´ Y, Diallo Y, Vasseur P, Grenier-Torre´s C. La bataille des femmes.
Analyse anthropologique de la mortalite´ maternelle dans quelques services
d’obste´trique d’Afrique de l’Ouest. Paris : Faustroll.
11. Sow K. Avoir un enfant au temps du VIH en Afrique : le traitement
des femmes dans les services de sante´ reproductive se´ne´galais. The`se
d’anthropologie. Aix-Marseille Universite´; en cours.
12. Desclaux A. Le « choix » des femmes se´ne´galaises dans la pre´vention de
la transmission du VIH par l’allaitement : analyse d’une revendication. In :
Les femmes a` l’e´preuve du VIH dans les pays du Sud. Genre et acce`s universel
a` la prise en charge. Paris : ANRS; 2011. p. 149-61.
13. Desclaux A, Msellati P, Sow K. Les femmes a` l’e´preuve du VIH dans les
pays du Sud. Genre et acce`s universel a` la prise en charge. Paris : ANRS;
2011. 256 p.
14. UNAIDS. UNAIDS country facts sheet : Senegal [Internet]. 2012;
Available from : http://www.unaids.org/en/dataanalysis/tools/aidsinfo/
countryfactsheets/.
15. UNICEF. Eliminons la transmission du VIH de la me`re a` l’enfant. Actes
de la Confe´rence Internationale pour l’Afrique de l’ouest et du centre, Paris,
16 et 17 novembre 2011. [Internet]. 2011;Available from : http://www.
unicef.fr/contenu/actualite-humanitaire-unicef/eliminons-la-transmission-
du-vih-de-la-mere-lenfant-conference-internationale-pour-lafrique.
16. Winskell K, Hill E, Obyerodhyambo O. Comparing HIV-related
symbolic stigma in six African countries : Social representations in young
people’s narratives. Soc Sci Med 2011 ; 73 : 1257-65.
17. Desclaux A. Lorsqu’une politique de pre´vention ge´ne`re de la
vulne´rabilite´ e´conomique : le cas de la PTME au Se´ne´gal. Glob Health
Prom (a` paraıˆtre).
18. Richter LM, Heidari S, Curno M. Community action to end paediatric
infections. Special issue. J Acquir Immune Defic Syndr (1999) 2012; 15
(Supple´ment 2).
Lac Tana, E´thiopie. # L. Faugeras
Me´decine et Sante´ Tropicales, Vol. 22, N8 3 - juillet-aouˆt-septembre 2012 245
Passer de la PTME a` l’ETME avant 2015 ?
